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Près de 400 participants se sont réunis les 25 et 26 juin à La Coruña en 
Espagne pour la « Première conférence européenne sur la coopération 
intelligente »

1
  organisée par le réseau de la CECICN

2
.   

De nombreuses personnalités étaient présentes comme Michel Delebarre, 
président de la commission COTER du Comité des Régions et président de la 

MOT, Per Bødker Andersen, président de la CECICN et de l’Union des villes 
baltiques, Carlos Negreira, maire de La Coruña, Alberto Núñez Feijóo, 
président de la Xunta de Galicia, Marta Fernández Currás, secrétaire d’Etat 
espagnole des budgets et des dépenses et Ann-Sofi Backgren, vice-présidente 
de l'Association des Régions Frontalières Européennes (ARFE). Les institutions 
européennes étaient également représentées par Ana Miranda, eurodéputée, 
représentante de la Commission du Développement Régional, José Palma 
Andrés, directeur de la coopération territoriale européenne à la DG Regio et 
Henrik Morch, chef d’unité à la DG Marché intérieur et services. 

Lors de son allocution, Michel Delebarre a résumé les enjeux de la conférence : 
« Nous connaissons un contexte européen et international troublé, avec la crise 
de la dette. J’ai la profonde conviction que la réponse à cette crise passe par plus 
d’Europe, par plus de coopérations entre villes et régions par delà les 
frontières ». Outre la nécessité d’un budget suffisant pour la politique de 
cohésion, il a insisté sur l’importance de trouver des mécanismes permettant  
« une plus grande association des acteurs de terrain et des forces vives » :  

« Il faut une Europe qui parte des territoires ».  

Rappelons que près de 196 millions de citoyens européens, soit 37% de la 
population, vivent dans une région frontalière.  

Tous les échanges ont montré que les défis actuels auxquels est confrontée 
l’Europe ne pourront être résolus sans une « coopération » soutenue, et le 
message a été porté à tous les niveaux (européen, national, régional et local

3
) : il 

est indispensable de placer la  coopération territoriale européenne au cœur 
de la stratégie UE 2020, de la relance du marché intérieur et de la politique 
de cohésion, elle-même définie comme « vitale » pour sortir de la crise. 

José Durão Barroso, président de la Commission européenne, présent par 
message video, a confirmé l’augmentation du budget de la politique de cohésion 
pour la prochaine période de programmation, à hauteur de 12 milliards d’euros. 
Celui-ci sera débattu par les Etats membres à l’automne. 

Ana Miranda, a souligné l’engagement du Parlement européen pour le 
développement régional : « Nous défendons une politique de cohésion ferme, qui 
doit jouer un rôle essentiel pour favoriser la création d’emploi et promouvoir 

                                                        
1
 « La coopération territoriale accélérateur de l’intégration européenne : villes et régions, trait d’union par-

delà les frontières ». 
2 

Conférence des Réseaux Européens Transfrontaliers et Interrégionaux de Villes réunissant la Mission 

Opérationnelle Transfrontalière, le Réseau ibérique des entités transfrontalières, la Conférence des Villes 

de l'Arc Atlantique, le Forum des villes adriatiques et ioniennes, Medcités et l’Union des Villes de la 

Baltique. Représentant près de 500 villes impliquées dans la coopération territoriale, son objectif est de 

renforcer la coopération territoriale entre les villes et régions frontalières en Europe.  
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Représentés par les membres et partenaires de la CECICN pour ces trois derniers niveaux. 

http://www.cecicn.eu/CECICN_AEBR_report__Mars_2012_FR.pdf


l’inclusion sociale, particulièrement dans les zones frontalières, le plus souvent 
isolées et mal desservies par rapport aux territoires non frontaliers ».  

Elle a également annoncé que le budget de la coopération territoriale était jugé 
trop faible par le Parlement et qu’il souhaite le relever de 3,48% à 7% du budget 
total la politique de cohésion. Cette proposition sera examinée à l’automne, parmi 
les 300 amendements proposés par le Parlement, témoignant de la richesse des 
débats parlementaires. 

Dans ce contexte, la conférence a adressé ce message fort à l’Europe, « c’est 
par une coopération intelligente que nous aurons une Europe intelligente ».  

Les représentants européens ont été particulièrement réceptifs aux 
propositions émises par le document stratégique établi conjointement par 
la CECICN et l’ARFE et débattu dans les ateliers de travail de la conférence. Ce 
document démontre que la coopération territoriale a fait la preuve de sa 
valeur ajoutée européenne dans les domaines politique, institutionnel, 
économique et socioculturel. Donnant une visibilité au processus 
d'intégration européenne, elle donne vie à des projets conçus pour 
répondre aux besoins des territoires, les plus à-même de dynamiser les 
économies locales et régionales. 

Quelques messages clés ont été mis en avant par les participants : 

≡ Il est nécessaire de « simplifier » la gestion des programmes 
européens, ainsi que celle des projets. Selon José María Piñero 
Campos, directeur général des fonds européens du Ministère espagnol 
des Finances et de l'administration publique : « On ne peut pas gérer 
des projets du 21

e
 siècle avec des outils du 20

e
 siècle ». 

≡ Le dialogue multi-niveaux est à promouvoir plus que jamais, tant  
« verticalement » (entre le niveau local, national et européen) qu’ 
« horizontalement » avec une articulation solide à mettre en place avec 
la société civile. 

≡ Les stratégies européennes et transfrontalières doivent s’appuyer 
de manière plus structurelle sur les expériences locales. Selon José 
Antonio Ruiz de Casas de la DG Regio, l’expérience des GECT en 
Europe est particulièrement novatrice et doit servir d’exemple pour faire 
évoluer le cadre européen.   

≡ Une meilleure coordination entre les programmes et les projets de 
territoire est à organiser, frontière par frontière. 

≡ Le soutien aux « petits projets », indispensable pour forger l’identité 
territoriale transfrontalière, doit être maintenu.  

Les suites 

Le président de la CECICN, Per Bødker Andersen, a souligné en conclusion sa 
satisfaction quant au travail réalisé. « Cette conférence très constructive a 
soulevé de nombreuses questions dans les ateliers, auxquelles les conclusions 
ont apporté une série de réponses ». « Les travaux de la CECICN doivent 
contribuer à une Europe de la croissance, des emplois et d’une meilleure qualité 
de vie. Ils ont ouvert un nouveau chapitre dans la coordination des réseaux 
composant la CECICN ».  

Et le maire de La Coruña, Carlos Negreira, de conclure : « La coopération est 
le mot du 21ème siècle ». 
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